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nïK DE CASSATION. — Audience solennelle du 

28 «o;if. 

(Présidence de M. le premier président Portalis.) 

(l'ouverture de l'audience il est procédé à la récep-
1 . Je MM. Thil et Parant , nommés, l'un conseiller 
-|

a
 Cour de cassatioti , en remplacement de M. Du-

0 l'autre, avocat-général en la même Cour, en 
l ^placement de M. Joubert appelé aux fonctions de 

museiller. 
MU. Mérilhou et Lebeau , conseillers, ont été dési-

Ijneipar M. le premier président pour introduire M. 
Ihil'JlM. Nicod et Voisin de Gartempe , avocats-gé-
niraui, ont introduit M. Parant. Les deux récipiendai-
p. après avoir prêté serment, sont allés prendre 

I '■lice , l'un sur les bancs de la Cour, l'autre sur les bancs 
h parquet. 
M. le conseiller Legonidec a fait ensuite le rapport 

d'une affaire qui présentait à juger la question sui-

| mite : 

Us individus qui pratiquent la médecine ou la chirur-

. , s ins être pourvus des autorisations exigées par la 

H, et qui en raison de ce fait sont passibles d'une 

mnde , aux termes de [article 35 de la loi du 19 
mtôseanXI, doivent-ils être traduits devant les Tri-

maux correctionnels , et non devant les Tribunaux 

1 de simple police? (Ouï). 

L'article 35 de la loi du 19 ventôse an XI, dispose que 
qui, à compter de six mois après la promulgation, 

'occuperont de médecine ou de chirurgie, sans aulori-
i certificat ou diplôme, seront punis d'une amende 
| 0 faveur des hospices ; l'article 36 ajoute que ce délit 

wapoursuivi devant les Tribunaux correctionnels à la 
requête du commissaire du gouvernement près les Tri-
bunaux. 

îjcet état , il s'est agi de savoir si le Tribunal de 
•«Dple police était compétent pour statuer sur les pour-
ries dirigées contre le sieur Baillet , prévenu de con-
vention à l'art. 35 précité; le Tribunal de simple 
H'cedeMagny, jugea qu'aux termes de l'art. 3b de la 
ï' u .'y ventôse an XI , la connaissance des poursuites 
PPartient aux Tribunaux correctionnels , et en consé-

1 se déclara incompétent. 

prarr ^T" 1 ' dé^éré a la ^our ^c cassation , fut cassé 
■-cl'a'T ^- cette Cour, fondé principalement sur ce 
'PP'ii ne ^terminait pas la quotité de l'amende à 
pl»i|f"' clue d ,es lors cette amende devrait être la 
Jejj
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Uiribun'" 0 . 3 - faire raPPlication -
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Wbu.n»l de Pontoise, devant "lequel l'affaire fut 
suite p. ce ^ U!ïea c°mrne le Tribunal de Magny, et par 
,a Coîii-ti 6 a éle portée en l'audience solennelle de 
^e cassation. 
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uiion spéciale aux Tribunaux 

ux de simple police ne peuvent , dans 

aucun cas , prononcer des peines correctionnelles , il en est 
autrement des Tribunaux correctionnels , qui parfois , et no-
tamment dans le cas prévu par Partie' e 192 du Code d'ins-
truction criminelle , sont autorisés à appliquer des peines de 
simple police ; 

Attendu, dès-lors , que le Tribunal de Pontoise, en se décla-
rant incompétent, loin d'avoir violé l'article 36 de la loi du 
19 veutôse an XI , en a fait une juste application ; 

Rejette le pourvoi. 

DROITS DES MAÎTRES DE POSTE. 

Les voilures publiques doivent-elles être considérées 

comme voyageant A GRANDES JOURNÉES , et être sou-

mises en conséquence à l'indemnité de i5 cent, par 

poste et par chaque cheval attelé envers les maîtres 

de poste, lorsqu'elles parcourent en 24 heures une 

distance de plus de dix lieues, sans pouvoir s'y sous-

traire, alors même qu'il est parcouru moins de dix 

lieues sur une ligne de poste, et que le reste est par-

couru sur un chemin de traverse? (Oui.) 

Il existe une voiture publique de Nantes à Rhedon , 
partant à jours fixes, trois fois par semaine , de chacune 
de ces deux villes : la distance est de 1 8 lieues; sept lieues 
sont parcourues sur une ligne de poste, le reste de la 
route sur un chemin de traverse. Les trois maîtres de 
poste établis sur la ligne des sept lieues ont réclamé des 
entrepreneurs de ces voitures l'indemnité de 25 c. par 
poste et par cheval attelé, qui leur est accordée parla loi 
du i5 veutôse an XIII, contre les entrepreneurs de voi-
tures publiques ou messageries , voyageant à grandes 

journées , et ne se servant pas de chevaux de poste. 
Les entrepreneurs des voitures de Nantes à Rhedon 

ont répondu qu'aux termes d'une ordonnance royale du 
i3 août 1817, les voitures publiques n'étaient considé-
rées comme voyageant à grandes journées , et n'étaient 
par conséquent, soumises au droit de i5 centimes , que 
lorsque la distance parcourue était de plus de dix lieues; 
que cette distance devait s'entendred'un trajet parcouru 
sur une ligne deposte ; que leurs voitures n'en parcou-
raient que sept, sur une ligne de cette nature ; que par 
conséquent elles devaient être considérées comme voya-
geant à petites journées. 

La Cour royale de Rennes, saisie de la contestation, 
adopta ce dernier système. Cette Cour pensa, de plus , 
que comme il s'agissait d'une charge imposée , et même 
de dispositions pénales , en cas de contravention , dans 
le doute il fallait le décider en faveur des entrepreneurs 
de voitures. 

La Cour de cassation a adopté , au contraire , le sys-
tème des maîtres de poste ; elle a cassé l'arrêt de la 
Cour royale de Rennes , et renvoyé devant celle d'An-
gers , qui adopta le système de la première Cour royale. 

C'est ainsi que l'affaire a été portée devant toutes les 
chambres réunies de la Cour de cassation. 

Les deux systèmes ont été développés par Mes Moreau 
et Crémieux , plaidant l'un pour les entrepreneurs de 
voitures publiques de Nantes à Rhedon, l'autre pour les 

maîtres de poste. 
M. Dupin, procureur- général, a établi que l'indemnité 

ou plutôt l'impôt de 25 centimes ne pouvait être récla-
mé par les maîtres de poste que lorsque les dix lieues 
étaient parcourues en totalité sur une ligne de poste ; 
que les maîtres de poste ne pouvaient , en aucune ma-
nière se prévaloir du parcours sur un chemin de tra-
verse et faire entrer en ligne de compte la distance 
ainsi parcourue; qu'en effet, le motif de la loi du i5 
ventôse an XIII était d'indemniser les maîtres de poste, 
mais qu'il ne pouvait y avoir lieu à indemnité lorsqu'il 
n'y avait pas de relais montés; et que la voiture publi-
que prenait la route de traverse , et se servait de ses pro-
pres chevaux, non pour frustrer les droits des maîtres de 
poste, mais par nécessité, et parce qu'eu réalité il 
n'existe pas de relais montés. 

M. le procureur-général a fait valoir les motifs de 
justice et d'équité consigués dans U s arrêts des Cours 
royale de Rennes et d'Angers et a conclu au rejet du 

pourvoi. 
La Cour, au rapport de M. Jourde , après une longue 

délibération daus la chambre du conseil , a statué en 

ces termes : 
Vu les articles I ER et 2 de la loi du 1 5 ventôse an XIII; 
Attendu qu'il est reconnu en fait que les voilures publiques 

de Nantes à Rhedon, font un service régulier, à jouriixe, 
que la distance qu'elles parcourent est de dix-huit lieues; 

Que dès-lors elles ne peuvent être considérées comme voya-
geant à PETITES JOURNÉES; . 

Que le sens de ces expressions a petites journées a été nxc 
par l'ordonnance royale du J 3 août 1817; 

Que cette qualification doit être donnée à toute voitore pu-
blique parcourant , en vingt-quatre heures , une distance de 
moius de dix lieues ; 

Que dès-lors, les entrepreneurs des voitures publiques de 
Nantes à Rhedon ne peuvent invoquer l'exception prévue par 
l'article 2 de la loi du 1 5 ventôse an XIII , et se soustraire au 
paiement de l'indemnité due aux maîtres de poste en vertu de 
i'article i cr de cette loi ; 

Que la Cour royale d'Angers , en jugeant que les entrepre-
neurs de ces voitures n'étaient point assujéds à cette indem-
nité, a fait une fausse application de l'anicle 2 de la loi du 
i5 ventôse an XIII , violé l'article i" de cette loi , et commis 
un excès de pouvoir ; 

Casse l'arrêt de la Cour royale d'Angers, et pour être fait 
droit, renvoie devant telle autre Cour qui sera ultérieurement 
déterminée ; 

Et attendu qu'il y a lieu à l'interprétation de la loi, ordonne 
qu'il en sera référé au Roi. 

—M. le conseiller Moreau avait commencé le rapport 
d'une troisième affaire; mais en entendant les premiè-
res paroles de M. le rapporteur, M. Thil a déclaré qu'il 
avait déjà , comme procureur-général , donné son opi-
nion dans l'affaire, et qu'il ne pouvait en connaître. 
Trente-trois membres seulement étaient présens, ce der-
nier membre était rigoureusement nécessaire pour que 
l'affaire pût être jugée; en conséquence, elle a été 
ajournée. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE (i« sectioo). 

( Présidence de M. Naudin ). 

Audience du 28 août. 

AFFAIRE DES SAINT ■- SIMONIENS. 

Association illicite de plus de vingt personnes.— Outra-

ges à la morale publique. 

Dès huit heures du matin les saint-simoniens sont ar-
rivés au Palais-de-Justicc au milieu d'une foule moins 
nombreuse qu'hier, à cause du mauvais temps, mais tou-
jours considérable et toujours avide de voir le costume 
et la physionomie des apôtres. 

L'audience est envahie avec le même empressement 
qu'aux audiences précédentes. A neuf heures la Cour 
entre en séance. La parole est à M. Enfantiti qui se lève 
et prononce un discours interrompu par de longues et 
fréquentes pauses, et débité avec une solennité inaccou-
tumée. Un profond silence s'établit. 

o Messieurs, dit M. Enfantin, M. l'avocat-général vient 
de vous dire qu'il ne conçoit pas mes moyens de dé-
fense; je ne me défends pas nous avons cherché 
mes fils et moi , mes fils par leur parole et moi par la di-
rection que je leur ai imprimée hier, à vous faire com-
prendre votre incompétence pour juger des apôtres. 

Nous nous sommes mis en communion avec le monde de 
bien des manières différentes, en voici une nouvelle 
pour nous, et dans aucune occasion nous n'avons été 
traînés à la remorque ni jugés par personne. Cette, fois 
nous ne le serons pas non plus. 

» Je le sais bien, juges et jurés peuvent, sur toutes 
choses qui leur sont présentées, porter leur jugement; 
qu'ils jugent. Pour moi , j'ai plutôt à expliquer, comme 
enseignement pour tous, ma conduite de ch ique jour , 
et surtout ma conduite d'hier qui a dû paraître incom-
patible avec nos habitudes pacifiques , quand on nous 
a vus débattre avec aigreur peut-être, une cause qui de-
vait être jugée avec calme , qu'à me défendre. Nous 
avions besoin que tous ces incidens justifiassent ce que 
j'ai à dire de votre incompétence; ma volonté a été que 

cela j'àt ainsi, et soit qu'il y ait eu spontanéité dans la 
forme par nous employée soit qu'il y ait eu calcul fait 
à l'avance, comme M. l'avocat général pour soutenir 
l'accusation, qu'importe, nous en avions besoin. 

» Je ne pensais pas que des juges qui viennent juger la 
plus haute question de moralité, et qui traite des rap-
ports des deux sexes, me refusassent le conseil de fem-
mes !... Ils l'ont fait !... D'un autre côté, et lors du ser-
ment de mes fils j'ai voulu vous donner le témoignage le 
plus éclatant de la foi qui nous relie (religion veut dire 

relier), vous n'avez pas voulu que mes fils me consul-
tassent; vous aviez nié immédiatement qu'il y ait un 
lien entre ces hommes et moi; vous avez scindé ces êtres, 
vous avez voulu qu'ils se dégageassent de toute affection 
et qu'ils parlassent en brutes, çn machines parlantes. 



* Ils vous ont montre qu'ils étaient hommes, et 

qu'ils étaient liés à moi. 

» Il serait drôle que l'intelligence de mes fils tût telle-

nient abrutie qu'ils aient rétrogradé» aux siècles de IV 

gnorance , et qu'ils aient tout quitté pour venir auprès 

oc moi perdra leur volonté et leur liberté y vous croyez 

que les nommes que vous avez entendus hier sont des 

hommes esclave»... « Hier il* ont dû diriger le» débals 

de manière à surprendre la Cour eu aéfaui de compé-

tence à l'égard de la cause qui lui est soumise » 

M. Enfantin s'arrête et promène ses regards sur toute 
l'assemblée. 

M. le président : Voulez-vous preuire un peu de 
repos ? 

Enfantin : J'ai besoin da m'inspirer!... et il continue 

à contempler l'auditoire ; puis il reprend lentement en 
ces termes : 

« Je regarde... je voudrais apprendre quelque chose 
par mes regards... » 

M. l 'avocat-général sourit. 

M. Enfantin , gravement : Vous riez , Monsieur ? 

M l'avocat-général : Enfantin , vous n'êtes pas ici 

pour parier du regard , et vous charger de la police de 

l'audience. Si vous continuez sur ce ton , je serai obligé 

de requérir la suspension de l'audience. 

M. Enfantin : Je regardais , et j'attache beaucoup 

d'importance à un regard. Hier l'avocat-général , ana-

lysant notre doctrine , vous signalait comme coupable 

le passage où nous avions dit que le prêtre devait être 

béait , bon et sage ; ce sont les trois formes qui pour 

flous reproduisent tous les progrès de la métaphysique 

ancienne. (Longue pause de l'orateur.) M. l'avocat-

général a foulé aux pieds l'argent et les plaisirs ; il est 

philosophe !... Il sera payé pour sa cause; il recevra de 

l'argent et de l'or... Il si ra doue bon et permis de vous 

dire quelle importance nous attachons aux formes , au 

regard , à la beauté ; oui c'est par ces regards que je di-

rige sur vous que je cherche votre pensée et mes inspi-
rations. 

» Quand on me dit de me recueillir, je retrouv e dans 

cette observation le fils du chrétien qui n'est habitué à 

ne trouver des pensées que dans des méditations et la so-

litude; pour moi , ce. n'est pas dans le recueillement , 

mais dans les inspirations que je cherche à découvrir la 

volonté d'un homme , car pour moi , je pourrais révéler 

la mienne par ma figure. 

» Si M. l'avocat-général avait fait attention que le 

christianisme qui , du moins dogmatiquement , n'atta-

chait aucune importance aux formes , ne donnait pas les 

ordres à un homme disgracié de la nature , il aurait 

compris peut-être que nous avons voulu que lés prêtres 

de notre religion dussent se présenter avec des formes 

de nature à révéler la vie qui respire en eux... Si l'on 

forme une armée, ch cun de dire : Les carabiniers doi-

vent être de beaux hommes. (On rit.) Maintenant il est 

vrai qu'ils doivent briller dans les combats, tuer! Nous 

nous disons que c'est pour briller ailleurs, c'est pour ai 

mer, faire aimer, régulariser des choses qui , désordon-

nées comme elles le sont aujourd'hui , sont épouvanta 

bles. Ce sont surtout les beaux corps que je.voudraisla 

ver de leur souillure et appeler à une vie meilleure. » 

L'orateur reste long-temps encore à promener ses re 
gards sur les jurés 

M. le président : L'audience est suspendue ; nous ne 

pouvons être ici pour attendre le résultat de vos con 
témplations. 

La Cour se retire, M. Enfantin suit gravement cha 
que magistrat du regard 

Après une suspension d'une .demi-heure , l'audience 

est reprise. 

M. le président , à Enfantin : Etes-vous prêt ? 

Enfantin : Monsieur , J'ai demandé tout à i'heure à 

expliquer comment mon regard m'inspirait la forme de 

mon discours; je suis prêt— Je crois avoir à enseigner 

partout, et même ici : je désire que cet enseignement 

tienne lieu de défense , dussiez-vous dire que cette im-

perturbable manie d'enseigner est une folie. 

« Nous disons que la chair doit être rehabilitée , mais 

nous ne !a trouvons pas moins souillée que vous ; hier 

nous blâmions les désordres de la chair ; nous voulions 

vous montrer le palais des rois , et la fille publique dans 

le palais des rois ; vous avez trouvé notre parole scan-

daleuse ; et cependant comme vous nous désirons faire 

cesser ces scandales ; mais avec vous nous différons quant 

aux movens : vous avez les Madclouuetles , les bagnes , 

les écliarâtids ; nous , nous pensons qu'on peut mora'i-

ser , et qu'il y a un traitement de haute phiiantropie ; 

nous , nous disons que ce inonde que. vous trouvez sai-

gwant dans sa chair, a besoin de cure radicale , et qu'il 

existe un traitement moral. 

» Médecins de l'humanité , si vous voulez nous con-

damner dans notre remède, il Faudrait en enseigner un 

meilleur que le nôtre. Or , si pour guérir cette lèpre 

honteuse de la prostitution et de l'adultère , nous ve-

nons dire au monde : il faut délivrer de la misère héré-

ditaire et de l'oisiveté héréditaire; ce monde qui vit sur 

la constitution de la propriété par droit de naissance , 

nous accusera , et cependant cette manifestation sociale 

se fera. Le Code de commerce témoigne déjà de cette 
nécessité de la mobilisation du sol. 

» Vous reconnaissez que notre association est dange-

reuse , et qu'elle vient troubler l'ordre ; vous avez rai-

son et vous ave/, ft>rt, » 

M. Enfantin , abordant !a question politique, combat 

l'hérédité, et trouverait plus de garantie dans le choix 
par dc^ré de capacité. Il continue ainsi : 

« Nous ne pensons pas que toutes les élucubrations de 

ces deux derniers siècles pour équilibrer le mouvement 

social soient vides de sens ; pour nous, nous sentons que 

Dieu ne veut [1I115 que tout ce qui u .servi à démoraliser 

serve à moraliser. Pendant dix-huit siècles la chair a été 

crucifiée par les chrétiens, nous pensons que dix-huit 

! n.f>(j ) 

siècles de souffrances »ont assez, puisque la crise de sauté 

arrive , que pour la donner cette sahté, il fallait la por-

ter en soi , avoir le front de dire devant des hommes 

qui croient que la chair est l'instrument du péché , 

qu'il faut employer la beauté à se faire aimer , a attirer 

à soi j quand on a une bonne peusée , à l'imprimer ; ils 

pensent que c'est de la séduction... Nou« , nous croyons 

qu'il fallait leur dire, aussi hautement que l'on dit je 

suis bon inotliéniaticien : Je sens que Dieu a mm en moi 
1
 jouissance de me faire aimer, et que je voulais que ceux 

qui ont une puissance semblable à moi dans le inonde , 

( et qu'ils emploient à séduire , s'unissent à moi, et que 

| cette puissance fût régularisée. Je voulais que ces hom-

\ mes employassent autrement cette puissance; et tant 

qu'on ne comprendra pas que cette puissance de déruo-

i ralisation est un moykn puissant d'organiser , il y aura 

des esclaves, des paria, des filles publiques : ma mission 

est de faire cesser tout cela, tout cela cessera, quand la 

parole de libération de la femme, le verbe nouveau de 

Di u se sera fait chair dans la femme, comme il s'est fait 

chair dans l'homme pour sauver l'esclave. 

» Li femme est esclave du temple; plusieurs d'entre 

vous ont ri (et je ne veux pas en faire l'objet d'un re-

proche), ont ri hier de l'inconvenance qu'il y aurait S 

,'oir ici des femmes avec vous ; cependant je défie un 

lomme de bonne foi d'affirmer que sur les relations in-

times du foyer domestique , l'homme a plus de lumières 

que sa femme, si sœur ou sa mère. J'ai compris mieux 

que d'autres la puissance de la femme , et c'est parce que 

j'ai vu cette puissance sous une foule de formes dif-

férentes que j'ai cru avoir mission de révéler à tous les 

êtres leur ignorance et leur injustice à l'égard de la 

femme , et que j'ai dû leur commander le silence en at-

tendant sur l'homme et sur la femme une révolution par 
la femme. 

» Ma parole est celle de l'homme précurseur de celle 

de la femme, messie de son sexe qui doit le sauver de 

l'esclavage (l'esclafvage qui est la prostitution). comme le 

Christ a sauvé l'homme d'un autre esclavage. J'ai à pré-

parer 1' affranchissement des femmes par les femmes , 

comme saint Jean-Baptiste a préparé l'affranchissement 

des hommes par les hommes. Que direz-vous de moi ? 

que je suis un fou, eh bien î condamneriez-vous un fou? 

si vous trouvez notre foi exagérée , je rie comprends pas 

non plus que vous puissiez la juger, vous êtes incom-

pétens ; suis-je un homme à idées avancées , mais de 

bonne foi ; dans tous les cas vous n'avez qu'une chose à 

décider, votre incompétence.» 

M. Enfantin s'assied gravement. 

La parole est à M. l'avocat-général pour la réplique 

problème à résoudré : nous VouVn 
ce qu'elle peut avoir d'ennuveux ^T' » i. 
a d indécent, et arriver ainsi i *' ' a v°Sté 

M. Michel Chevalier se lève °
 volu
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M. le président : La questio • 

épuisée, entendez-vous parler sur m. 
nelle? 

M. Chevalier parlerai ,
ur lc nistère public. 
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très affaires à juger, et qucïoTébat )Tn
 U(

W,»d 
inutilement, prenez des conclusion/

 P Mie 

M. Ouvrier: JWai plutôt fait d, 
1 Pfolotn 

quart-d'heure. 

M. Chevalier 

dure je ne demande que dix mimneV 
M. le prudent, La Cour ̂  

cite un discours de lîoKo ■ 

celui-ci disait , i la tribune publique , *«s 
fessa, la plus grande tolérance r.cmr . J"I ,

 Cor
'-

troublaient pas l'ordre public. 1 

valier aux jurés , la tolérance de Robespie'rrT 

La parole est a M. Barrault, prédicateur « vr. 
• il s agissait ici déjuger des voleurs, des pom^i ■ 
des conspirateurs, M. le président et M \<

 1,Ue
esoii 

liseraient t 'e zèle pour donner à la défen^
00
*'^'^ 

qu'elle comporte. Aussi eu voyant M le ^ -f
6

W 

ircontrir» i. j/.^'dem,^ 

«ne loi : 

'""tes les relî ■ 

par le ministère public , circonscrire la déJen»*' 
comprendre qu'ils ne sentent pas ce que c'est ' 
velle , qu'ils ne sentent pas....

 stt
(ui 

M. le président : Monsieur, la Co 

public ont le sentiment de leurs Twain et le 1 
1 *- *■»<-' n.uiô viuvoirs 

vous eu disiez , ils savent et sauront conseil
 q

' 
les remplir. ■iea.., 

Un juré demande que l'audience soit su-n. 

suite d'une indisposition passagère ^ 

L'audience est en effet suspendue, et
 apresunn 

d heure la parole est de nouveau à M. Barrault '"' 

quelques considérations lit les conclusions suivi*'
1 

A ce qu'il plaise à la Cour , atteudu que Mon I 

cat-général ayant dit dans, son réquisitoire que Uni* 

autres membres de la religion dite saint-simoWunS^ 
de la foi de plusieurs néophilcs e fait une jonglerie 

Quen se servant de ces expressions, M. "r- ' 

a commis le délit de diffamation envers nous »? 
acte 

» Nous sommes obligés, dit ce magistrat, de vous faire 
descendre de la hauteur à laquelle on a cherché à vous faire 
monter. Il laut le reconnaître, nous ne sommes ni apôtres ni 
disciples, nous n'avons pas la foi. Nous sommes du nombre 
des scribes et des docteurs de la loi qui, trop pénétrés des 
dispositions de la loi écrite, ne veulent ni reconnaître ni pro-
clamer la loi divine. 

«Ou a vouiu agrandir le cercle de la discussion ; ori y a jeté 
de ces phrases pompeuses nées de l'exaltation d'un moment. 
On a transformé cette salle en un concile. C'est un coliciie, a-

t-ondit, ce ne sont plus des juges , des jurés , ce sont des 
évêques de l'Orient , ce sont des évêques de l'Occi ient. Mes-
sieurs, non il n'y a pas ici de concile, il n'y a ni évêques de 
l'Orient , ni évêques de l'Occident ; il y a quelque chose de 
grand cependant au sein de la société, ce sont des citoyens 
qui viennent ici représ nter leurs concitoyens, agir au nom 
delà société entière et organisée; ce sont des citoyens qui 
viennent faire respecter la loi par leur décision.» 

M. l'avocat-général revenant sur les faits delà cause, par-
court les considérations invoquées par les préveuus et leurs 
conseils ; d s'attache surtout à démontrer qu'il ue s'agit pas le 
moins du monde de religion ni de culte , mais d'un délit d 'ou-
trage à la morale publique. Que les prétendus enfans de Saint-
Simon piochent à Meuilmontant, au nombre de soixante, quel-
ques pjerch.es de terrain ; libre à eux de faire appel à la femme 
messie qui doit apparaître pour régénérer la classe des fem-
mes ; libre à eux de s'appeler apôtres , disciples ; libre à eux 
de croire à la puissance du regard du père Enfantin , de baiser 
même la poussière de ses pas (Hilarité prolongée ); qu'ils le 
fassent , ce n'est pas de cela qu'il s'agit; qu'ils aient telle reli-
gion, telle croyance qu'ils voudront, la France ne s'en inquiète 
pas, la raison humaine en fera justice. Ce que nous voulons , 
c'est que, libres dans leur culte, ils soient soumis aux iois 
de la société dont ils fout partie. » 

M. l'avocat-général reconnaît que parmi les disciples de 
Saint-Simon il y a du bon. Ce qui est bon , c'est la bonue foi 
de quelques-uns d'entre eux ; il est parmi eux des hommes 
exaltés , mais au cœur droit et honnête, qui croyent être dans 
le vrai et dans le bien ; mais aussi il est parmi eux des indivi-
dus chez lesquels il n'y a ni égarement, ni exaltation , ai er-
reur, mais calcul. Il est parmi eux des individus pour lesquels 
a US merveilleusement bien appropriée l'expression de jon-
glerie. 

M. Enfantin se lève précipitamment en disant : Si-
gnalez-les ! 

M. Delapaime : Je n'ai pas besoin de vos interpella-

tions, «lis si vous voulez une application positive, je 

place en tête de ceux dont j'ai parlé en dernier lieu, 

celui qui se proclame la loi vivante, le précurseur de la 

femme Messie appelée à régénérer la classe des femmes. 

Michel Chevalier : Continuez, M. l'avocat-général 
continuez à préciser vos accusations 

Ml le président : N'interrompez pas. N'interpellez pas 
M. l'avocat-général. 

Michel Chevalier s C'est rait ! qu'il réponde, . 

51. l'avocat-général continue sa réplique, et parcourant de 
nouveau les discours et les écrits de la doctrine saint-simo-
nnmne, ce magistrat en fait ressortir le délit d'outrage à la 
morale panique- et d'association non autorisée. 

La Cour, après quelques instans de délibérât 
rend l arrêt suivant : 

Attendu que les expressions mentionnées dans U
 ron(V 

sions des prévenus ont été proférées parle ministire 
dans l exercice de fonctions publiques ; 

Qu'il ne peut appartenir aux prévenus de censurer U„ 
pressions émises dans le réquisitoire du ministère public 

Dit qu il n y a heu de donner acte. ' 

MM. Enfantin et Rodrigues ajoutent quelque ,■[-
vations. 

Il est trois heures et demie, M. le président prom 
la clôture des débats qu'il résume. 

MM. les jurés entrent dans la salle de délibérau. 
trois heures un quart , ayant à répondre aux que . 
suivantes qui leur sont remises : 

i* Olmde Rodrigues , 3° Enfantin , 3° Michel l 

lier, 4° Duveryer, 5° Barrault sont-ils coupables a; 

contrevenuà l'art. 291 du Code pénal? 

a" Enfantin , Duveyrier et Michel Chevalier M 

coupables du délit d'outrage à la morale publique eu. 

bonnes mœurs, par la publication d'écrits sur la fenœ 

et les rapports de l'homme et de la femme? 

Ces questions sont subdivisées de manière à comprit 

dre isolément chaque prévenu, et sont au nombril 
sept. 

A six heures le juryXrentre en séance, et fait cou» 

sa décision dans les termes suivans : 

Oui, à la majorité de plus de 7 voix, les préveo 

sont coupables sur toutes les questions. 

M. lo président , aux prévenus: Avez-vous quelq* 

chose à dire sur l'application de la peine ? 

M. Simon p-end des conclusions pour les frère; 0 

valier et Barrault soient déclarés absous , attendu ; 

leur égard la question concernant l'association de f» 

de vingt personnes a été irrégulièrement posée... 

M. Duveyrier fait observer que c'est à tort qa ; 

compris dans les questions relatives au délit dassK* 

tion non autorisée, quoique dans l'arrêt de renvoi ce 

lit ne lui fût pas imputé, mais seulement celui i m 

à la morale publique. Ainsi , dit-il , j'ai éié cor-
2 

sur uu fait pour lequel je n'ai pas été accuse. 

M. le président : La Cour se retire pourr
1
-

Après "une demi-heure de délibération 

rendu l'arrêt suivant : 

Considérant qu'il résulte de la déclaration du 
fantin , Rodrigues , Barrault et Chevalier sont ceclai" 
bles d'avoir formé en i83o, I 83 I et i83î,sans auto» 

une association de plus de ao personnes;
 c

'c-is
! 

» En ce qui touche Duveyrier, consider
311

' q
ue

 ' 
reur qu'il a été compris dans la première l

11
""^ ^tf 

déclaration affirmative du jury sur ce point lier 
lieu à aucune condamnation, puisque Duveyrier ^ 
coupable d'un autre fait entraînant une [Hiue p ^ ̂  
qu'aux ternies de la loi, cette peine doit être 

Considérant que Chevalier, ancien gérant du1 • , ̂  

claré coupable d'avoir commis le délit u ouïr o^ci* 

publique, parla publication d'écrits et discou >v 

des lieux publics ; . . j
L
;
c

Iarés ro»._ 
Considérant qu'Enfantin et Duveyrier son' y^par^ 
es l'un et l'autre comme auteurs des «*« Y 

Deichtal , conseil de M. 
Li parole est ensuite à M 

Duveyrier, et à M. Ltmbert. 

M. Duveyrier est également entendu , et dans un dis-

cours écouté avec attention, cet apôtre discute par des 

argiimcns nouveaux la question d'outrage à la morale 

publique.» On se plaint, dit-il , que nous avons associé 

les mots de décence et de volupté, c'est cependant le 

■ délibérer, 

la Co»:' 

1.1 

valier, délit prévu parles art. 1'', 8 de la l°> ̂  ̂  
26 de celle du ■atj du même mois , 60 et M | 0 ' _ à m'>U 
Cour condamne Enfantin , Duveyrier, t. ne ^ ^

tr
^ 

prison, 100 fr. d'amende chacun ; ^"."'^
 écr

iii ^
brC

%r> 

fr. «l'amende ; maintient la saisie des "'^L^jtiioiii'*"' ,?i 
publiés; ordonne que la société due

 S
' , j

£
s p'é'^Je 

dissoute ; condamne en outre solidaireni 
frais du procès , et ordonne l'affiJu: de 

100 exemplaires;
 Vm

, JVPZ 

M. le président aux prévit» : ™ k 

âuBSl' 
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n cassation contre l'arrêt qui vient 

u
, pourvoi » 

«a*»' „ncé dans les ténèbre , car la salle n'a-

V< P''
0I

| réc a élé écouté dans le plus grand 
1 c

 «renonciation , le même calme a ré-

i
t
 pas un geste d împrobation ou 

F* 
KO 

n
t été

 cc
'
a

 ' ̂ prialioti , le même calme a 

p mai'iu
u
 ' ̂ "

man
i"f

e8
té au b"anc de» pré- S 

i£iiicn> i ,teiite m 

, | ^'Enfantin se sont levés ensemble 

'''^l'auditoire se disperser paisiblement. 

suies 

[SSade coleie 

Lf»*f̂ e MM 

^
1C

t

C
lsout disposés à se retirer; ils se 

ant ' a 15 i :uule p0l' le ' " 

nous ont paru agitées d'une 

. L'une d'elles disait : « Gom-

.
irison

au père suprême!... » 
ue i , mvl Jes sainl-simoniens ont quitte 

ils se sont mis 

assises. 

t du 'départ,' Enfantin s'est adressé à quel-

-i se pi - L 
t et les a exhortées a demeurer eu paix et 

iJïSrtiWioposai de les accompagner a 

sures' eu 

-lies ont fait : en telle sorte que le cor-

(i^Saint-Simou s'est remis en marche seul , 

èinc de celte ardeur de curiosité qui avait 
,t de monde sur leurs traces. 

ce qu 

r d tant 
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Charbonnet : J
J

a
i entendu dire que M. Vidocq avait 

arrête le nommé Edouard. 

M. le président : Oui , le nommé Edouard Colombat. 

aeion Al. Viennot. vous auriez dit que Vidocq et sa 

bande s étaient déguisés en ouvriers, avaient pris des 

blouses , s étaient sali les mains pour mieux tromper les 
insurges.

 r r 

Ckarbonnet : J'ignore cela. 

Lecomte , tailleur, pa,r qui le propos qui vient d'être 

rapporte aurait été tenu à Charbonnet , dit n'en avoir 
pas connaissance. 

M. le président : Connaissez-vous Charbonnet? — R. 
Uui. D. Et Charbonnet ne vous a pas parlé du dé-
6U

M
C
o'T

U d
-
U Vidoc

!f
 et de sa

 bande? — R. Nullement. 
M Moulin : Le témoin est-il bien certain da 11c s'être 

entretenu de toute cette affaire avec personne? 

Lecomte : Je sais qu'un de mes voisins m'a 
des agens de police s'étaient armés. 

M. le président ■■ Mais ils le disent hautement; Vi-
docq ne dissimule pas qu'il s'est armé. 

Le sieur Simon : J'ai vu plusieurs de ces Messieurs de 

la bande de Viducq portant des armes le 6 juin ; mais je 

liai pas remarqué qu'ils eussent la figure et les mains 
noircies. Je n'ai pas été surpris qu'ils eusset 

|)j D'ASSISES DE LA SEINE 'a' section). 

(Présidence de M. Bryon.) 

Audience du 28 août. 

PBOCÈS DU Corsaire, 

fas 5 e! 0' juin. — Détails sur la police. — 
Déposition de Vidocq. 

dernier , le Corsaire publia l'article sui-

dit que 

ïtri 1 
■f lissez 1 

u>4 i ttin 

Lut correspondant nous transmet des faits d'une telle 
Kjc nous ue pouvons négliger ces documens sans 

notre devoir de publicité. Nous avons l'habitude 
nettement ce que nous avons à dire, pour que les 

ous dont nous croyons nécessaire d'entourer aujour-
ï" j s auestions semblables à celles que nous allons adres-

sent rien qui puisse ou qui doive surprendre ; ce ne 
t des accusations que nous portons, ce sont des éclair 

mens que nous demandons. Est-il vrai que dans la mali-

., [I juui mi des chefs des agens de police que l'on a cru 
* |,

re
 pour être Vidocq, ainsi qu'un grand nombre de 

««isde ville, dans l'une des cours intérieures de la préfec-
'.'.'(c police, aient changé leur uniforme contre des 

U{soii des vestes d'ouvriers , qu'ils se soient saii les mains 
lisage , qu'ils se soient munis d'armes et de munitions ; 

jii.icnt ces sergens de ville? Dans quels rangs ont-ils corn-
nu

 1
 s'ils devaieut réprimer la rébellion , pourquoi ce dé-

. aent? fa garde nationale combattait eu uniforme ; s'ils 
! si mêler aux rebelles pour en connaître le nombre , 

forces et la situation , ont-ils pu s'abstenir de faire usage 
Ititars amies sans ci ainte de laisser voir qui ils étaietit? Alors 

raient fait feu sur les citoyens défenseurs de l'ordre et 

Ou bien ils étaient appelés àjouerle rôle d'une odieuse et 
itw provocation? 

Siaolre correspondant est bien instruit, le déguisement 
làenalc a eu lieu devant un grand nombre de personnes 

dans les bureaux de la Cour des comptes, qui ont vue 
»Mneur de la Préfecture de police ; et elles ont pu l'aper 

e; le constater; il nous paraît impossible que de telles 
-lois restent sans réponse. Nous le répétons, nous n'ac-

ispas; mais dans l'intérêt de tous nous demandons des 
iirrjssemens. » 

Le 6 juin, lemême journal avait publié le récit d 

; ;es du général Lamarque, dans lequel il était ques 

Mndevceux de liberté qui devaient se réhaliser bien 

! won de la publication de ces deux articles, M. Vien-

*i gérant du Corsaire, est traduit devant le jury , sous 

Rouble prévention d'excitation à la haine et au mépris 

■'Pweriiement , et d'outrage envers le préfet de po-

reux défenseurs sont M
cs
 Dupont et Moulin, 

près i
a

 i
ccture

 ,]
e
 p

arret
 ,]

e ren
voi , M. le président 

" |
a

'
m va

 procéder à l'audition des témoins assignés 

■ i demande du prévenu ; « mais , ajoute-t-il , je dois 

J?
er

 !
e
 P'éveiiu et les défenseurs qu'il ne doit être 

Psa dans les dépositions , que de ce qui se serait fait 
etau

 déguist ment qu'auraient pris les agens 

premier témoin est Vidocq, chef de la brigade da 

, ; Mouvement de curiosité. ) , 

il J°V
e
 P

r
«
sen

'e en habit noir et d'un air grave ; il 
I S} ans.

 F
' ' 

^'-Président lui demande s'il n'a pas été condamné 

r
, «"e lufaraante.

 F 

-?
U1

 >
 ma

is j'ai été gracié depuis peu. 
..

jV
- président Les défenseurs s'opposent-ils à ce 

'.
tJ!
^

c
q prête serment ? 

WtaftOi '
 Ccla

 "
ous est lout à

 fei't indifférent. 
1 lete serment d'une voix ferme. Il 

eussent des armes, 
pensant qu'ils avaient reçu des ordres supérieurs. 

M. le président : Us ne le cachent pas; ils s'eu fout 
gloire. 

M
e
 Dupont : Quel costume avaient-ils ? 

Le témoin : Vidocq avait une blouse bleue; les autres 

étaient en ouvriers , notamment un en serrurier. 

M. le président : Eu êtes-vous sûr? — R. Certaine 

ment ; je les connais bien , puisqu'ils passent tous les 
ours devant ma porte. 

M. le président , à Vidocq : M. Vidocq y avait-il de 
vos agens habillés en serruriers? 

Vidocq , d'une voix éclatante : Non , Monsieur, il y 

avait peut-être un ou deux agens en veste , parce qu'ils 

sont chargés d'un service qui nécessite qu'ils ne soient 
pas en habit. 

M. Warée , libraire , cour de la Sainte-Chapelle : 
Messieurs , le 5 juin j'étais 

M. le président : Je ne peux vous entendre que sur 
le 6 ; arrivez de suite au 6. 

M. TVarée : Le 6 je me disposais à rejoindre , en cos 

tume de garde natiauale , ma compagnie qui était au 

bout du Pont-Neuf, lorsque j'aperçus la brigade de sû-

reté. Plusieurs de ces messieurs étaient déguisés , com-

me , au surplus , ils se déguisent d'habitude, M. Vidoc 

avait une blouse bleue. Je sus que ces hommes venaient 

de s'armer à la suite de l'arrestation de Colombat. Re-

gardant cet acte comme illégal , je rentrai chez moi et 
je déposai nies armes. 

D. Que voyez-vous d'illégal à cela ? — R. Je regardais 

comme illégal d'armer des hommes , la plupart flétris 

par des condamnations infamantes. (Vidocq hausse les 
épaules. ) 

M
e
 Dupont : Etaient-ils tous déguisés ? — R. Tous 

étaient déguisés , les uns en veste , les autres avec des 
tabliers. 

Vidocq est rappelé, et dit que ses agens étant toujours 

habillés de cette manière , n'étaient nullement déguisés 
le 6 juin. 

M
e
 Dupont : M. le président veut-il demander à M. 

W arée s'il n'est pasà sa connaissance que les agens de po-

lice se sont occupés le matin du 6 juin , à faire l'cxer-

M< Dupont : M. Barthélémy sait-il si les agens de Vi-
docq changent souvent de 1 ostume ? 

M. Barthélémy : Ils eu changent assez souvent ; le 6 

juin ils étaient vêtus comme je ne les avais jamais vus i 

la plupart avait des tabliers retroussés à la manière des 
ouvriers serruriers ou menuisiers. 

M. Mort a vu le 6 juin les agens de Vidocq déguises de di-
verses manières. 

M. Monlhon : Vers midi j'ai vu passer une foule d'hom? 
mes portant blouse et casquette , et armés de fusils M. Vidocq 
était à leur tête. 

M. le président :II ne le nie pas. 

M' Dupont : Vidocq avait-il un poignard? — R. Oui. 
M. la président : ViJoc.t, aviez-vous un poignard? 
Vidocq : Oui ; mais on peut entendre Colombat , il n'a fait 

que se louer de la manière dont {Rire général). 

M. le président : L'avtz-vous frappé du pommeau de vo-
tre poignard ? 

Vidocq : Cela est vrai ; je l'ai frappé, parce qu'il faisait ré-
sistance. 

M° Moulin : On comprend alors que les éloges de Colom-
bat se soient changés en plaiutcs amères devant les assises. 

Vidocq : J'ai des lettres de lui que je peux montrer. 
M. liatcans, gérant de la Tribune : Le 6juin j'étais venu 

pour le procès de la Tiibune au Palais. Dans un calé qui est 
sur la place de la Sainte-Chapelle , je ^s une bande d'individus 
eu divers costumes et armés de fusils. Au bout d'une demi-
heure , je vis revenir les mêmes hommes avec deux ou trois 
gardes municipaux au milieu d'eux. Ils firent feu sur des hom-
mes LuoPensifs qui étaient dans la rue de la Barillerie. Une 
compagnie du 42° de ligne les prenant pour des hommes du 
peuple les ajusta. Mais les gardes municipaux s'écrièrent : Ne 
lirez pas, c'est nous. 

M. le président : Vidocq était -il avec eux?—R. Je ne l'ai 
pas vu. 

M. le président à Vidocq : Ce qui vient d'être exposé est-il 
exact ? . 

Vidocq : Il y a erreur. On n'a pas failli tirer sur nous ; 011 
a tiré sur nous, parce qu'on ne neus connaissait pas. 

M. le Président , à M. Bascans : Avez-vous quelque chose 
à ajouter? 

M. Bascans. J'ai entendu dire que Vidocq et sa bande 
étaient entrés le 6 juin dans le café d'Aguesseau, et y avaient 
consommé 22 ou a3 lasses de café , qu'il a payées. 

M. le Président. Cela ne fait rien au procès. 

M. Bascans. Mais dans cette circonstance Vidocq aurait te-
nu un propos relatif à la conduite de la police le 5 juin. 

M. le Président - Cela ne concerne pas le procès actuel; 
allez vous asseoir. 

M. Alexandre : Je n'ai rien vu personnellement le 6 juin , 
mais entendu dire que Vidocq et sa bande s'étaient déguisés 
enblouse : j'ai entendu dire aussi que tous avaient la figure 
noircie. 

M. Wachez , boulanger rue Montmartre : Etant à la con-
ciergerie j'ai entendu dire à Colombat que Vidocq , armé de 
pistolets et d'un poignard, l'avait arrêté et frappé, et lui avait 
dit : Ah ! comme je t'enfoncerais bien ma lame dans le 
cœurl (Mouvement.) 

M.~Wollis, avocat, n'a pas connaissance personnelle des 
aits sur lesquels les précédens témoins viennent d'être inter-

cice : 

Uc 'ip do „, 
^

mauv
»is sujets s'étant armés le 6 juin , il a 

raconte que 

mta 
'."r sortir a

vt
. 

Pour c quelques agens vers dix heures 

repi'inier autant qu'il serait en lui ces 

^W^'^^'l» armés? - R 
iarm„ ;~~ u - Oui. _ D. C 

Oui. — D. El 

■s agens ont i's usé de i'.'"ne*? 
/Vocn
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qui Air
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êmc un coup de fusil sur un 
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a
 barricade de la rue de la Li 

ifc 
P résid<-

m 
1 3 déc LP prévenu lui-même a tracé sa car-

e
guisé &^ .3

u

r
ÏI voulait prouver que Vidocq s'é-

1
 tire sur les insurgés; ce n'est que là 

s
 °ius seront interroges. 

S? Précis ,u?î.
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de ville
>
 a

' témoin, dit ne rien 
Dunn*. r 1 afrair re. 

rais que 

iflocq,
 co

"versation sur le déguisement pi 
le témoin répétât ce 

M. FVarse : Je ne le sais pas personnellement, je l'ai 
simplement entendu dire. 

Vidocq : On n'a nullement fait l'exercice. 

M. le président : Vous en êtes bien sûr ? 

Vidocq : Nous nous sumu es exercés chacun avec son 

arme. (Rire dans l'auditoire. ) Il y avait long-temps que 

"e n'avais tenu un fusil ; il a bien fallu que je m'y re-
misse. 

M. le président : Qu'on fasse venir un autre témoin. 

M. Barthélémy , homme de lettres, domicilié cour de 

la Sainle-Chapelle : Toute la journée du 6 juin je n'ai 

pas quitté nia fenêtre : sur les onze heures j'ai vu Vidocq 

sortir pour la troisième fois de la préfecture; il avait 

l'air Irès animé ; je me dis , il y a du nouveau. Quel-

ques instans après je le vis sortir déguisé ; il était suivi 

de huit ou dix agens portant chacun un fusil. Vers une 

ou deux heures , j'ai vu Vidocq revenir , et ramener un 

individu : il le tenait par le collet , lui donnant des 

coups d'un manche de poignard et des coups de pied ? 

M. le président : Quel était cet homme? — R. J'ai su 

depuis que c'était Edouard Colombat. Vers cinq heures 

et demie j'ai e.itendu Vidocq dire : Je ue sais si j'en ai 
tué , mais j'ai usé mes cartouches. 

M. le président : Vidocq convient en effet avoir com-

battu. Vidocq avait-il la figure noircie? — Je ne puis le 
préciser. 

M. le président : Vous ne l'auriez pas reconnu si ses 

traits eussent été ainsi changés? —R. Oh ! je le connais 

très bien , et je l'aurais aisément reconnu de toute ma-

nière. Comme ce que faisait Vidocq me paraissait peu 
légitime... 

M. le président : Et en quoi illégitime? 

M' Dupont : Veuillez laisser parler le témoin , M. le 
président. 

M. le président : Je n'ai pas d'avis à recevoir de vous. 

M
e
 Dupont : Assurément; mais je tiens à ce qu'on 

veuille bien laisser les témoins déposer d'une manière 
complète. 

M. Barthélémy : Je répèle que ce que faisait Vidocq 

et sa bande m"avait paru si mauvais, que je donnai or-

dre à un jeune homme qui était chez moi de les suivre et 
de surveiller ce qu'ils feraient. 

M. le président : Vous avez été dans la police? — B • 

J'ai été employé dans le cabinet du préfet de police, et 

pas autrement. 

faits sur lesquels les pr 

pellés : il a entendu dire q ne Vidocq et sa bande s'étaient 
habillés le 6 juin en blouse ; qu'ils avaient même failli recevoir 
une décharge de la ligue. 

M. le président : On a même tiré sur eux, cela est cons-
tant , comme il est constant aussi qu'ils se sont habillés en 
blouse. 

M' Dupont , à M. Wollis : Savez-vous si dans le café d'A-
guesseau huit ou dix agens de police se sont vantés lé 6 juin 
d'avoir pris part la veille au soir a la lutte du passage du Sau-
mon ? 

M. Wollis : Je ne le sais pas par moi-même ; mais le pro-
priétaire du café m'a dit l'avoir enten-lu dire à une personne 
qui l'aurait recueilli de la bouche des agens eux-mêmes. 

M. le président : Vous a-t- ou dit que la police eût joué un 
rô e d'agression ? 

M. yVollis : Je ne puis m'exprimer qu'avec beaucoup de 
réserve, de peur de commettre une erreur; cependant je crois 
bien que le propriétaire du cafe m'a répété ainsi le propos qui 
lui avait élé transmis. Les agens de police auraient dit : « Nous 
avons eu Lien du bonheur hier dans le passage du Saumon , 
car nous étions serrés de bien près ; heureusement ncus avons 
dit aux coinbattans qui étaient là : Nous sommes des vôtres. 
Et c'est ce qui nous a sauvés. » 

M. Ferlier a vu les agens de police déguisés, cela l'a effrayé 
de voir les hommes de Vidocq armés. Il a remarqué que Vi-
docq avait une blouse pardessus son habit marron. 

M. le président , à Vidocq : Avez-vous en effet un habit 

Vidocq : Je n'en ai jamais eu (On rit.). Qu'on fasse vérifier 
ma garJerobe (Nouveau rire.) , et l'on pourra s'en assurer. 

M. Gonet , propriétaire du café d'Aguesseau est en-
suite appelé. 

M. le président •■ Vous souvenez -vous d'un propos 

tenu par des agens de police , à propos de la lutte du 
passage du Saumon? 

M. Gonet : J'ai entendu dire que des agens de police 

avaient été faits prisonniers le 5 juin dans le passage du 

Saumon , et n'avaient pu se sauver qu'en disant aux 

hommes qui les avaient arrêtés : «Nous sommes des vô-
tres. » 

M. te Président : Qui vous a dit cela?—R. Vidocq lui-
même i'a dit devant moi. 

M. le Président : Vidocq, cela est-il vrai? 

Vidocq : C'est une erreur grave dans laquelle tombe 
le témoin, je u'ai rien dit de semblable. 

M. Sauvage , ancien agent de Sa brigade de sûreté, dit 
avoir vu le 6 j 

diverses manières, comme des porl 

vriers avec le tablier retroussé, en veste de velours ou 
les bras nus. 

M. le Président : Etail-il d'usage que les agens s'ha-

billassent en blouse?—R. Non, pas à Paris, en campagne 

c'est différent. Je dois ajouter qu'un agent avait un fusil 

dont la baïonnette était teinte de sang jusqu'à la garde. 

Cet agent dit : je lui ai f.... un coup dont il ne revien-
dra pas. 

Un autre ex-agent de police dépose dans le même 

sens; i! n'a cru devoir se mêler de ce qu'a fait Vidocq, 

que parce qu'il lui semblait que s'agissant de politique, 

ce n'était pas du domaine de la police de sûreté. 

M. Montel, conseiller à la Cour des comptes, dépose 

le 6 juin Vidocq et quelques agens habillés de 

nàuieres, comme des porteurs d'eau ou des ou-



que le 6 juin, étant à une fenêtre ue la Cour des comp-

tes , il a vu une certaine quantité d'individus vêtus de 

diverses sortes ; celui qu'on lui a désigné comme étant 

Vidocq, avait une blou-e; chacun de ces hommes avait 

un fusil de munition qu'ils ont chargé; ils étaient ac-

compagnés de quelques gardes municipaux avec lesquels 

ils plaisantaient j' lorsqu'ils revinrent une demi-heure 

après ils rechargèrent leurs armes , ce qui
4
fit compren-

dre au témoin qu'ils avaient usé de leurs premiers coups; 

l'un des gardes municipaux , frappant sur le ventre de 

Vidocq , lui dit : c'est bien camarade 1 voilà comme ou 

enlève des barricades. 
M. Esquirol a vu partir le matin Vidocq en blouse ; 

une heure plus tôt il l'avait vu en habit vert. 
M. Maire a vu , le 5 juin au soir, rue Beaubourg , un 

homme excitant à faire des barricades. Deux ou trois 

jours après il l'a reconnu faisant partie d'hommes venus 

faire dans la même rue des perquisitions. 

Le sieur Renaudin décoré de juillet , a entendu dire 

au secrétaire particulier deM. Vidocq, que celui-ci a de-

mandé au préfet de police quinze fusils pour ses hommes, 

et les a obtenus. 
M." Dupont: Je nevoudrais pas blesser M. Vidocq, non 

plus que les membres de sa brigade , mais je ne puis 

m'empêcher de demander s'il n'y a pas dans sa brigade 

des individus repris de justice. 
Vidocq avec emportement : Ca ne vous regarde 

pas. 
M. le président à Vidocq d'un ton sévère : Parlez plus 

décemment devant la justice. 
Vidocq : Je n'ai pas de compte à rendre de l'orga-

nisation de ma brigade. 
M. Perrin , avocat, a vu , le matin du 6 juin , sur la 

place de la Sainte-Chapelle , Vidocq en habit noir com-

plet, et ayant (suivant l'expression du témoin) l'air d'un 

magistrat. Plus tard , il a vu le même Vidocq en blouse 

et armé ; lui et plusieurs o gens ont. ramené un homme 

qu'ils frappaient; Vidocq surtout lui a porté plusieurs 

coups au visage; le sang < oulait abondamment. (Mouve-

ment dans l'auditoire.) 
Après quelques autres dépositions sans intérêt , la 

parole est donnée à M. Partarieu-Lafosse, substitut du 

procureur-général , qui a soutenu la prévention. 

Me Dopont a présenté la défense. 

Déclaré coupable par le jury après une heure de déli-

bération, M.Viennot a été condamné à 6 mois de prison 

et i
;
ooo fr. d'amende. 

COUR. D'ASSISES DE L'AIN (Bourg). 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M.GODARD DE BEIBEUF , prenrer président de 
la Cour royale de Lyon.—Audience du a5 août. 

AFFAIRE D'AUBARÈDK. •— Accmation de parricide. 

Cette affaire importante, qui depuis dix années oc-

cupe si vivement l'attention publique, touche enfin à 

son terme. Le retentissement qu'elle a eu nous fait un 

devoir d'en présenter à nos lecteurs une analyse exacte. 

Déjà nous avons rendu compte des incidens nombreux 

qu'elle a soulevés, et notamment du procès intenté de-

vant le Tribunal civil de Bourg par une femme Clerc, 

domestique de M. Bouvier, qui prétendait avoir été em-

poisonnée en même temps que ce dernier, et qui récla-

mait à l'accusée 20,000 fr. de dommages-intérêts; nous 

avons fait également connaître l'arrêt de la Cour d'assi-

ses de l'Ain, par lequel la dame d'Aubarède a été, au 

mois de décembre 1829 , condamnée par contumace à 

la peine des parricides. Trois années se sont écoulées de-

puis, et la dame d'Aubarède vient aujourd'hui purger 

sa contumace. 
L'audience s'est ouverte à neuf heures. Une affluence 

considérable remplissait déjà la salle et obstruait les 

portes de l'enceinte; toutes les notabilités delà ville sont 

présentes. Les magistrats occupent les sièges derrière le 

Tribunal. Quelques dames sont placées dans l'intérieur 

et dans les couloirs de la salle. 
M'" e d'Aubarède, placée entre deux gendarmes, et 

soutenue par une femme de chambre , traverse la double 

haie des spectateurs; elle est vêtue avec simplicité , sa 

tête est couverte d'un chapeau de paille; sa figure et sa 

démarche tremblante révèlent une vive émotion; elle 

prend place, en versant des larmes, sur la sellette des-

tinée aux accusés. 
L'audience s'ouvre aussitôt. M. Godard de Belbeuf , 

premier président de la Cour de Lyon , prend place avec 

MM. Sirand et Josserand , juges à Bourg, sur le siège 

des magistrats; M. Nadaud, avocat-général à Lyon, 

remplit les fonctions du ministère public; MMB Sauzet , 

Journel et Guerre sont placés près du banc de l'accusée. 

Au moment du tirage du jury , M. Nadaud requiert 

que, vu la longueur présumée des débats, deux jurés 

supplémentaires soient adjoints aux douze qui seront dé-

signés par le sort, conformément au Code d'instruction 

criminelle; la Cour fait droit à ce réquisitoire. 

Les défenseurs et le ministère public exercent de 

( lOtifJ I 

nombreuses récusations. Enfin le jury se forme et prend 

Pl
 Le greffier donne lecture des pièces de la procédure , 

des arrêts de prévention et de l'acte d'accusation. (Voir 

la Gazette des Tribunaux du 8 aoûi.) 
A la lecture du passage où l'acte d'accusation décrit 

la mort de M. Bouvier , et exprime que sa fille ne re-

cueillit pas ses derniers soupirs , l'accusée verse des lar-

mes et se couvre la figure de son mouchoir : une sem-

blable émotion se manifeste toutes les fois que l'acte 

d'accusation rappelle les douleurs du mourant ; et lors-

que le greffier arrive à quelques circonstances accusa-

trices , M mc d'Aubarède fait des signes négatifs, et son 

émotion semble redoubler. M" Journel , l'un de ses dé-

fenseurs , s'efforce à plusieurs reprises de ranimer son 

courage et de lui rendre un peu de calme. 

La lecture de l'acte d'accusation a duré plus d'une 

heure; au récit des faits se trouve jointe une disserta-

tion assez longue sur les témoignages et les diverses cir-

constances
 k
de la cause, et une discussion des moyens de 

justification déjà invoqués par l'accusée. 

L'audience est suspendue un instant. 

M. Nadaud prend la parole : 

«Messieurs les jures , dit-il , l'acte d'accusation dont vous 
avez entendu la lecture, vous a suffisamment fait connaître les 
faits du procès ; mais notre devoir et la loi nous rendent in-
dispensable de vous présenter un exposé nouveau et com-

plet. 
» Un longtemps a séparé les faits et le jugement. Depuis 

le crime, de grands efforts ont été faits pour pervertir l'opi-
nion par une défense extra-judiciaire, par des démarches de 
toute nature ; mais le moment est venu de faire connaître la 
vérité. Une instruction judiciaire faite avec un soin religieux 
a déjà préparc le triomphe que votre fermeté saura com-

pléter. » 
M. Nadaud revient dans un exposé chaleureux et détaillé 

sur les faits et les charges de l'accusation , il en rapproche 
quelques circonstances nouvelles ; il convient que la santé de 
M. Bouvier avait été fatiguée par de nombreux excès ; mais il 
soutient qu'il se portait parfaitement en septembre 1822 , qu'il 
avait encore alors 3oo,ooo fr. de fortune ; et que son projet 
d'un second mariage était arrêté dans son esprit, et connu de 
sa fille. 

Avant de mourir, M. Bouvier fit des recommandations pour 
sauver son testament , c'est qu'il connaissait sa fille, ses des-
seins, son audace; la lacération avouée du testament est un 
délit que le Code punit , mais que la prescription couvre, et 

que la voix publique saura flétrir. 
« On a osé avancer, dit M. Nadaud, dans les mémoires pré-

sentés devant la chambre d'instruction, que M. Bouvier avait 
passé dans la débauche avec Marie Michel la nuit qui a précé-
dé le jour de l'empoisonnement. Cette assertion est erronée ; 
nous pourrions dire plus.... Il faut qu'une cause soit bien fai-
ble en moyeus judiciaires pour avoir besoin de recourir au 
mensonge etàla calomnie. 

» En 1828, dans le procès civil intenté par les légataires, 
la déposition de Marie Michel fut remarquable : elle déclara 
que les biliets qui lui ont été faits n'ont pas eu pour motif le 
legs qui était porté dans le testament de M. Bouvier, mais une 
toute autre cause. L'accusée était présente. Elle avait prodi-
gué les interpellations aux autres témoins. Elle en avait adressé 
à Marie Michel sur des faits insignifians, et elle ne demanda 
pas au témoin l'explication de cette étrange réticence ! C'est 
qu'elle sentait bien que cette explication serait la preuve de 
son crime ! » 

M. Nadaud retrace les efforts de la famille auprès des té-
moins , des experts , des savans , pour altérer la vérité ou 
contester le résultat des épreuves chimiques-

L'orateur fait ressortir l'unanimité des juges de Bourg pour 
la mise en prévention , eux qui connaissaient bien et hantaient 
la fjmilie ; il rappelle le soin apporté à Lyon à cet arrêt so-
lennel. 

« Les intrigues, continue M. l'avocat - général , n'ont 
pas cessé après l'arrêt de renvoi; la fermeté des inéde-
cinsde Lyon, la discussion savante et la décision de 'l'a-
cadémie royale de médecine de Paris, à qui le rapport de 
MM. Idt et Ozanam fut soumis , rendirent vains tous les 
efforts. Enfin , en décembre 1829, l'arrêt de contumace allait 
être rendu , un moyen dramatique est employé pour suspen-
dre le cours de la justice.... Ou imagine de faire passer pour 
morte Mn'° d'Aubarède ; de Belgique oii elle se trouvait alors , 
arrive, par une lettre du procureur-général de Liège, une dé-
claration qui établissait qu'une femme qui s'était noyée dans la 
Meuse était l'accusée; à cette déclaration faite par un voyageur 
dont on taisait le nom , se trouvaient joints des fragmeus de 

lettres sorties de la main de l'accusée, annonçant l'intention 
de mettre fin à ses jours, et contenant ses adieux à son mari , 
un pardon à ses accusateurs , un partage égal de sa fortune en-
tre ses eufans.... Enfin un journal de Liège publia un article 
communiqué tendant à confirmer cette nouvelle. 

i> Elle n'obtint toutefois aucune créance. On connut l'auteur 
de ces déclarations; c'était le nommé Lami, ex-banquier à 
Saint-Claude, condamné par contumace à vingt ans de travaux 
forcés pour banqueroute frauduleuse , et qui avait uni son sort 
à celui de l'accusée dont il avait partagé la fuite. Digne associa-
tion ! 

>/ Pendant ce temps , on faisait plaider à la Cour d'assises que 
l'accusée devait se constituer, qu'elle demandait trois mois 
pour traverser les mers et venir présenter sa \ia et sa tête à 
ses juges.... 

»La Courprononç -i cependant l'arrêt de contumace. De tels 
moyens , de tels efforts , tentés de toutes parts pour circonve-
nir les témoins , complètent , dit en terminant l'orateur, la dé-
monstration de la vérité prèie a jaillir dans les débats qui vont 
s ouvrir. Qu'il nous soit permis «le nous féliciier pour la socié-
té de voir enfin arriver ce jour qui trompera les espérance» de 
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CHRONIQUE-

PARIS, 28 AOÛT. 

— Le o." Conseil de guerre de Paris s'est occupé » 
jourd'hui de l'affaire de l'artilleur Pépin , fr I 
picier de ce nom , qui a déjà été traduit devantlefl 

de guerre. Cet accusé comparaissaitsous l'accusation* . 

tentât a la vie du Roi. Il a été acquitté. L'abondance I 
matières nous force à renvoyer à demain les détaillé oJ 
celte affaire. 1 

Le rédacteur en chef , gérant , DARMAING. 

ANNONCES JODICIAÏRKS. 

ETUDE SE Bî° JOSEPH EAU EU , 1 AVOUE 

Place du Caire, u. 35. 

Adjudication définitive aux criées de Paris , le 5 septtal - J 
i832, d'une MAISON aux Batignolles, ruedelaPa» 
sur la mise à prix de 6,000 fr. — S'adresser audit M'fow. 
avoué poursuivant, et à M' Gavault, avoué, rue Sainte-i* j 

n. 16. 

ht 

Adjudication préparatoire, le 12 septembre ifâl.i 

cation définitive le 3 octobre i832, aux criées de Paris, 
De i° MAiSON aix Batignolles, rue Benard,n. 4: "-

à prix , 35,000 Ir. 

2° MAISON id. rue de la Paix. n. i5, 25 ,ooo 
3° TERRAIS! à Montmartre, - 5 ,ooo 
4" TERRAIN à Saint-Ouen, i ,5oo 
5° TERRAIN id 1,200 

6° TERRAIN id. 3oo 

; 7° TE3RAIN id. 300 

8° TERRAIN id. i,200 , 
S'ad. audit M" Bauer , avoué poursuivant, place dn w" 

n. 55 ; — à M" Marion, rue de la Monnaie, n. 5 ; — aM 

lier, notaire, rue du Mail, n. i3. 

Adjudication préparatoire le 5 septembre '^V^i"^ 
définitive le mercredi 5 octobre i83a, aux criées de m 
lais-de-Justice, 

i° MAISON à Clichy-la-Garenne, rue Marthe ^ 

n. 12, 

2° MAISON id. rue Marthe, n. io, 

3" MAISON id rue Marthe, n. 8, 
S'adresser audit M* Bauer, avoué , place du Caire, ^ 

à M' Marion, avoué, rue delà Monnaie, n. 5; — 31 

cotaire, rue du Mail, n. i3. 

1 
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BOURSE DE PARIS DU 28 AOtïî' 

A TERME. 

5 op, an comptant. 

— Fin courant. 

Emp. lS3i au comptant. 

—■ Fin courant. 

Emp. i83-jt au comptant. 

— Fin cuurant. 

3 o|o au comptant, (coup, détaclie.) 

— Fin courant (Id. | 

Rente de Naples au comptant. 

— Fin courant. 

lient* perp. d'Esp. au comptant. 

— Fin courant. 

SMimtwl bte comme*** 
DE PARIS. 

ASSEMBLEES 

du mercredi 29 août i832. 

BERTHELOT, ancien MJ de papiers. 

FOURN1ER, carrossier. Clôture, 

Svnn. 

CLOTURE DESAFFIRMATIONS 

dans les faillites ci-après : 

MOULIN , MJ de vins en gros, le 

EAVASSEUR, M' 1 de porcelaines 

et cristaux , le 

CARNOT, MJ de ,1ns, le 

CHANSON aîné, scieur à |» iiu'cani-

que , le 

BILL AU D, Ma de toiles, le 

CAHANl'l, négoc. -commission., i,-

ROMSR, M
d
 de rouenneries, le 

COURTES, berboriste-giaineliei-, le 

août. 

3o 

3i 

septem. 

Leur. 

ACTES DE SOCIÉTÉ. 

DISSOLUTION. Par acte ÎOUS seings privés du 11 

août Ï 83», a été dissoute du 1" juillet précédent, 

la société verbalement contractée poui le com-

merce de bois a brûler, d'entre les sieurs Frédé-

ric MOREAU et Edouard MOREAU, sous La 

raison MOREAU frères, place Royale, 9. Liqui-

dateur : Le sieur Frédéric Moreau. 

FORMATION. Far acte sous seings privés du »3 

août i83» , entre le sieur Jacques HERBIN hU, 

Md de papiers , ù Paris , et la dame Madeleine-

Flore ROUEN, veuve LEULLIER, aussi à Paris. 

Objet : papeterie en gros, et fabrication <■! VtaU 

d'article* de bureaux; raison sociale : HERbMN 

et LEULLIER; durée : 3 année* , du 3i juillet 

iB3-i ; fonds social : /J 0,000 fr, fournis par moi* 

tié. Signature : Mit deux ftWÎCMt, mais collective-

ment pour tout objet au-dessus de 5o fr. 

DISSOLUTION. Par acte sou* seings pr ivés du -4 
août i33i, entre la dame Rarbe Ruse VIOLLET, 

veuve de Frédéric CANDA , inarrbatid de boise-

ries ; et Louis- llvt.iiiitlie-Foi'luné CANDA, M d 

de Imiseries, tous deux rue de Montmorency, *4< 
a été dissuute, à partir dudit jour 1 '

(
 août 18.la, la 

société universelle de biens meubles et immeubles, 

qu'ils avaient fermée entre eux , par acte du 1» 

juillet i83t, sous U mison FORTUNÉ CANDA 

et C9 . 

Par acte sous seings privés du r) août i8Ji, entre les 

licurs Jacques-Vers» CAUVIN père, fabricant 

de nécessaires, et le sieur Louis-François CAU-

VIN fils , aussi fabricant de nécessaires, demeu-

rant cb?7. ledit siem sou père , ù belleville, 
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